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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Wahlen

Wahlen

Nachdem im Zusammenhang mit der Finanzaffäre die Regierungsräte Werner
Martignoni (svp) und Hans Krähenbühl (fdp) zurückgetreten waren und auch die Sitze
der aus Altersgründen demissionierenden Magistraten Henri-Louis Favre (fdp) und
Ernst Blaser (svp) neu besetzt werden mussten, standen die Regierungsratswahlen im
Vordergrund des Interesses. Erstmals seit 1946 verzichteten die Freisinnigen auf eine
gemeinsame Liste mit der SVP und stellten mit einer Dreierkandidatur den bisher
praktizierten freiwilligen Proporz (4 SVP, 3 SP, 2 FDP) in Frage. Als darauf die SVP eine
Sechserliste aufstellte, während die SP mit ihren drei bisherigen Mandatsträgern antrat,
rechnete man mit einer Verschiebung des Kräfteverhältnisses zugunsten der
Bürgerlichen. Zwar versuchten auch sechs oppositionelle Parteien Kapital aus der
Finanzaffäre zu schlagen ; da sie sich jedoch nicht auf eine gemeinsame Liste einigen
konnten, räumte niemand den insgesamt 17 Kandidierenden der Opposition eine
Chance ein. Im ersten Wahlgang wurden überraschend die drei bisherigen
Sozialdemokraten sowie neben den beiden bisherigen die zwei neuen SVP-Vertreter
Ueli Augsburger und Peter Siegenthaler gewählt. Sehr knapp verfehlte die SVP mit Heinz
Schwab einen fünften Sitz. Dagegen erreichte Geneviève Aubry (fdp) — als Anwärterin
auf den verfassungsmässig garantierten Sitz des Berner Juras die Kandidatin mit den
besten Wahlchancen — nur den 12. Platz. Mit mehr als 20'000 Stimmen Vorsprung auf
die übrigen Bewerber erzielte der durch die Finanzaffäre nicht belastete bisherige SP-
Regierungsrat René Bärtschi ein Glanzresultat. Eine Wahlschlappe musste dagegen
Markus Ruf (na) einstecken, der auf dem 22. Platz landete. Für die zweite Runde zog die
SVP ihre weiteren Kandidaten zurück und unterstützte die Freisinnigen, die ihre beiden
bisherigen Mandate mit Charles Kellerhals und Geneviève Aubry verteidigten. Da die
Freie Liste die zwei restlichen Sitze nicht diesem bürgerlichen Bündnis überlassen
wollte, trat sie mit Leni Robert und Benjamin Hofstetter (letzterer als Anwärter auf den
Jurasitz) zum Kampf an — unterstützt von den kleinen Oppositionsparteien sowie von
der SP. Gross war die Sensation, als schliesslich mit Leni Robert die erste Berner
Regierungsrätin gewählt wurde und mit Benjamin Hofstetter ein politisch Unbekannter
in die Regierung einzog. Der Wahlerfolg der Freien Liste führte zu einer historischen
Wende: zum Ausscheiden der Freisinnigen aus der Exekutive nach 132 Jahren und zu
einer rot-grünen Mehrheit in der Berner Regierung. 1

WAHLEN
DATUM: 11.05.1986
KATRIN HOLENSTEIN

En 2016, plusieurs cantons (UR, SZ, FR, BS, SH, SG, AG, TG) ont renouvelé leurs
autorités cantonales. La composition partisane des exécutifs est restée inchangée dans
les cantons de Schwytz, Fribourg, Bâle-Ville, Schaffhouse, Saint-Gall et Thurgovie.
Excepté Bâle-Ville, elle reflète des majorités bourgeoises ou de centre-droite. En
Argovie, les Verts ont perdu un siège au profit de l'UDC, renforçant ainsi la majorité de
centre-droit. Dans le canton d'Uri, l’UDC a été congédiée après six ans au Conseil
d’Etat. A présent, le PLR possède autant de sièges que le PDC. Le canton d'Obwald a
connu deux élections complémentaires au cours de l’année. Le PDC a pu maintenir son
siège, tout comme dans le canton de Zoug. Le siège PLR a été obtenu par un citoyen
sans couleur politique. Egalement à Nidwald, le PLR n’a pas réussi à garder son siège.
L’accès de l’UDC au gouvernement bernois a permis de renverser la majorité rouge-
verte en place depuis 2006. 
Figurent parmi les perdants, le PS, le PLR et les Verts avec la perte de chacun un siège.
Ils ont été récupérés par l’UDC, le PDC et un Indépendant. Le PDC reste le parti avec le
plus de représentantes et représentants dans les exécutifs cantonaux, avec 40
fauteuils. Il est suivi par le PLR (39 sièges) et le PS (28 sièges). 

S’agissant des parlements cantonaux, le parlement de Schwytz expérimentait pour la
première fois la répartition des sièges selon le système du double Pukelsheim. Le PLR a
progressé avec un gain de 4 sièges dans les cantons de Fribourg et de Saint-Gall, 3
fauteuils à Uri et à Schwytz, et 2 sièges en Thurgovie. L’UDC a également renforcé sa
présence grâce à l’obtention de 5 sièges à Saint-Gall et de 3 sièges en Thurgovie. Le PS
suit la tendance, avec 5 sièges en Argovie et 3 sièges en Thurgovie. Les Vert'libéraux
font une entrée remarquable dans les législatifs de Bâle-Ville et de Schaffhouse avec
l'obtention de 4 sièges, tout comme à Schwytz avec 3 sièges. Lors des élections 2016, le

WAHLEN
DATUM: 01.01.2016
DIANE PORCELLANA
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PDC s’est affaibli dans tous les législatifs cantonaux. Le PBD n’est plus représenté dans
les parlements fribourgeois et st-gallois, le PEV a perdu ses 2 représentants à Saint-
Gall. 
L’UDC reste en tête, avec ses 590 sièges dans les législatifs cantonaux. Le PLR (544
sièges) arrive derrière l’UDC et est suivi par le PS (459 sièges) et le PDC (435 fauteuils). 

Du côté des villes, les citoyennes et citoyens de Bienne, Lucerne, Lugano, Lausanne,
Berne et Saint-Gall ont été invités à s’exprimer. Lucerne, Lausanne et Lugano n’ont pas
connu de changement concernant la composition de leur exécutif. L’UDC a fait son
entrée dans l’exécutif de la ville de Bienne. Le PLR n’est plus présent à Berne. A Saint-
Gall, le PLR et le PDC ont chacun perdu un siège. Concernant les législatifs, le PDC, le
PST, solidaritéS et les Vert’libéraux siègent maintenant à Lausanne. Les socialistes ont
progressé à Lausanne, Lucerne, Berne et Saint-Gall. L’UDC a gagné des sièges à Berne,
Bienne et Lugano. Cette année, ce sont le PLR et les Verts qui ont perdu des plumes.

L’année 2016 marquait le 25e anniversaire de la participation des femmes à la
Landsgemeinde d'Appenzell Rhodes-Intérieures. L’exécutif du canton de Bâle-Ville
compte une femme supplémentaire dans ses rangs. Les villes de Saint-Gall et de Lugano
accueillent une femme pour siéger dans l’exécutif, une seconde femme fait son entrée
à Lausanne et à Lucerne. Aussi bien dans les principales villes que dans les cantons, la
part des femmes lors des dernières élections a augmenté, dans les législatifs, par
rapport aux avant-dernières élections. A la fin de l'année 2016, elles représentaient
26.4% dans les parlements cantonaux et 39.6% au niveau communal. 2

Durant l'année 2018, les autorités des cantons de Berne, de Nidwald, d'Obwald, de
Zoug, de Glaris, des Grisons et de Genève ont été renouvelées. Le PLR a sauvé ses
sièges laissés vacants dans les exécutifs de Berne, de Nidwald, de Zoug et de Genève. Le
PS a réussi à maintenir les siens à Berne et aux Grisons; tout comme le PBD à Glaris, le
PCS à Obwald, les Verts à Berne et l'UDC à Nidwald. 
Alors que le PDC avait assuré son siège lors de l'élection complémentaire de 2016 à
Obwald, il l'a finalement perdu au profit de l'UDC. En Appenzell Rhodes-Intérieures,
Thomas Rechsteiner (pdc), en retrait, a lui aussi été remplacé par un UDC, Ruedi Eberle.
Le Parti du centre a récupéré un des deux fauteuils du PBD aux Grisons et celui de
l'Alternative verte à Zoug. Le conseiller d'Etat sortant genevois Luc Barthassat (pdc) n'a
pas été réélu, tout comme les conseillers municipaux des villes de Zürich et
Winterthour, respectivement Josef Lisibach (udc) et Claudia Nielsen (ps). Enfin, lors de
l'élection complémentaire organisée dans le canton de Fribourg, le siège Vert a été
cédé au PLR.

S'agissant des législatifs cantonaux, le PS a gagné au total 13 sièges (BE: +5; OW: +2; GL:
+1; ZG: +2; GR: +3), mais en a perdu 3 à Genève. A l'inverse, le PDC a remporté un
douzième mandat à Genève et a vu son nombre de représentants diminuer dans
plusieurs cantons (OW: -3; NW: -1; ZG: -1; GR: -1). Le PLR a renforcé sa présence dans
les cantons de Berne (+3 sièges), des Grisons (+3), de Genève (+4) et de Nidwald (+2).
Dans les autres cantons, il en a perdu 4 (OW: -2; GL: -1; ZG: -1). Les Verts ont surtout
progressé à Genève avec un gain de 5 mandats. Ils ont décroché un dixième siège au
parlement zougois et ont cédé 2 des leurs à Berne. Les Vert'libéraux ont obtenu 2
sièges supplémentaires à Glaris et 1 aux Grisons. Sauf à Obwald (+2) et aux Grisons (-),
l'UDC n'a enregistré que des pertes (BE: -3; GE: -3; NW: -2; GL: -2; ZG: -1). Il a cédé 3
fauteuils à Winterthour et le double dans la ville de Zürich. Le PBD figure également
parmi les perdants avec 7 députés en moins (GR: -5; GL: -1; BE: -1), tout comme le MCG
(GE: -8) et le PEV (BE: -2). 

Il n'y a eu que dans le législatif du canton d'Obwald et de la ville de Zürich, où le nombre
de femmes s'est amoindri par rapport aux élections précédentes (OW: de 16 à 14 sièges;
Zürich: de 42 à 40). La présence féminine au gouvernement zougois est assurée avec
l'élection de Silvia Thalmann-Gut (pdc). Berne et Genève comptent désormais une
ministre supplémentaire. Le gouvernement grisonnais est devenu exclusivement
masculin suite au départ de Barbara Janom Steiner (pbd), et Anne-Claude Demierre
(FR, ps) n'a plus de collègue féminine suite à la démission de Marie Garnier (FR, verts).
L'exécutif de Winterthour possède une femme de plus dans ses rangs, avec l'élection
de la socialiste Christa Meier. 

En parallèle des élections cantonales et communales, le Conseil national n'a pas donné
suite à une initiative parlementaire prônant une représentation équilibrée des sexes au
Parlement. Il a également, lors du vote final, rejeté le projet pour la souveraineté des
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cantons en matière de procédure électorale. Enfin, l'auteur de la fraude électorale, lors
des élections cantonales valaisannes 2017, a été condamné à 12 mois de prison avec
sursis. 3

En 2022, la population de sept cantons (BE, GL, GR, NW, OW, VD, ZG) s’est rendue aux
urnes pour renouveler ses autorités législatives. En 2020 et 2021, les partis
écologistes, sur la lancée des élections fédérales de 2019, étaient en constante
progression. Si les Vert-e-s ont commencé à s’essouffler légèrement en 2022, le Parti
vert’libéral a lui encore surfé sur la vague écologiste. Si l’on met de côté le canton des
Grisons, qui a connu un changement de système électoral, 21 sièges supplémentaires
sont tombés dans l’escarcelle des vert’libéraux (de 29 à 50 au total des six cantons
restants). Ils sont ainsi entrés pour la première fois au législatif à Nidwald et Obwald, et
ont progressé dans les autres cantons, à l’exception de Glaris, où ils ont perdu un
strapontin. Le Parti des vert-e-s a lui récolté 9 sièges supplémentaires, grâce à de bons
scores à Berne (+5 sièges) et Vaud (+4 sièges). Cependant, la gauche n’en est pas
ressortie renforcée, car les socialistes ont perdu 15 sièges, avec des scores en recul
dans chaque canton. L’UDC et le PLR sont restés plus ou moins stables (-3 sièges pour
l’UDC et +2 pour le PLR). L’UDC demeure le parti le plus fort à Berne et Glaris, le PLR à
Nidwald et dans le canton de Vaud. À Zoug et Obwald, le parti détenant le plus de sièges
est le Centre, qui concourrait pour la première fois sous sa nouvelle bannière dans ces
cantons. Issu de la fusion du PDC et du PBD, le parti a certes perdu 5 sièges par rapport
au total cumulé de ses deux prédécesseurs, mais le tableau est nuancé selon les
cantons. Les forces centristes ont progressé à Obwald, et ont légèrement cédé du
terrain sinon, n’ayant désormais plus de représentant.e.s au Grand Conseil vaudois
notamment. Au vu de ces résultats, la fusion ne semble pas encore avoir porté ses
fruits. 
Reste donc le cas des Grisons, où de nouveaux équilibres ont émergé en raison du
nouveau système de vote. En effet, un système biproportionnel (double Pukelsheim) a
été instauré en lieu et place du système majoritaire, jugé partiellement
anticonstitutionnel par le Tribunal fédéral. Ce nouveau système était favorable aux
partis plus petits. Sans surprise, les deux fractions les plus fortes au Grand Conseil, à
savoir le Centre et le PLR, ont perdu respectivement 19 et 9 sièges, alors que l’UDC et le
PS en ont gagné 16 et 7. Ce changement a également profité aux Vert’libéraux (+4 sièges)
et aux Vert-e-s (+2 sièges).

Parmi les cantons élisant leurs autorités en 2022, celui qui s'est le plus rapproché de la
parité femme-homme est le canton de Berne, avec 39.4 pour cent d'élues (35.6% lors
de l'élection précédente). La part des femmes a également augmenté dans les cantons
de Nidwald (de 21.7% à 26.7%), de Glaris (de 21.7% à 25%), de Zoug (de 28.8% à 30.0%),
des Grisons (de 21.7% à 33.3%) et de Vaud (de 32.0% à 36.0%). En revanche, moins de
20 pour cent des députées sont des femmes à Obwald (de 25.5% à 18.2%), où la
Nidwaldner Zeitung a parlé de «véritable débâcle» pour qualifier ce résultat. 

Les Nidwaldien.ne.s ont été les champion.ne.s de la participation, avec 47.9 pour cent
des ayants droit s'étant rendu.e.s aux urnes. Suivent Obwald (44.2%), Zoug (44.0%) et
les Grisons (38.4%). La participation a navigué autour de 34 pour cent dans les cantons
de Glaris (34.8%) et Vaud (34.3%), alors que moins d'un.e électeur.trice sur trois a voté
dans le canton de Berne (31.9%). Dans certains cantons (Berne, Glaris, Zoug, Grisons), la
participation a augmenté par rapport aux élections précédentes. 

Au niveau des exécutifs, la stabilité a été de mise dans la plupart des cantons se
rendant aux urnes. La répartition des sièges entre les partis n'a, en effet, pas changé à
Berne (deux UDC, deux PS, une verte, un PLR, une centriste), à Zoug (trois centristes,
deux UDC, deux PLR), à Glaris, où tous les sortant.e.s ont été réélu.e.s (deux PLR, un
centriste, une UDC, un PS) et aux Grisons (trois centristes, un PLR, un PS). Le PLR n'a
pas été à la fête à Obwald, où il a cédé un siège au Centre (deux centristes, un PCS, un
UDC, un sans-parti). A Nidwald, c'est le Parti vert'libéral qui lui a subtilisé un siège (trois
centristes, deux UDC, un PLR, un PVL). Peter Truttmann est ainsi devenu le deuxième
vert'libéral à entrer dans un exécutif cantonal après Esther Keller à Bâle-Ville. Enfin, le
canton de Vaud a vécu un changement de majorité. En effet, l'alliance de droite
composée du Centre, du PLR et de l'UDC a repris le quatrième siège cédé à la gauche
en 2011. La PS Cesla Amarelle a ainsi été contrainte de quitter le gouvernement au profit
de la surprenante centriste Valérie Dittli. Avec l'élection de Dittli, le Centre vaudois
possède donc un siège au gouvernement, mais aucun représentant au Grand Conseil.
Notons encore que la sœur de Valérie Dittli, Laura Dittli, a, quant à elle, été élue au
gouvernement zougois, le canton d'origine de la famille. 

WAHLEN
DATUM: 31.12.2022
MATHIAS BUCHWALDER
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Après deux années durant lesquelles les citoyen.ne.s ont dû se rendre aux urnes pour
renouveler le mandat accordé à leurs autorités, les «Bestätigungswahlen» ont à
nouveau pu se tenir à la Landsgemeinde dans le canton d'Appenzell Rhodes-
Intérieures. Sans surprise, les sept membres de l'exécutif ont été confirmés dans leurs
fonctions. 

Dans le canton de Schwyz, une élection complémentaire s'est tenue en raison des
départs de Kaspar Michel (plr) et d'Andreas Barraud (udc). Le PLR et l'UDC ont conservé
ces sièges avec les élections de Damian Meier (plr) et Xavier Schuler (udc).

A la fin de l'année 2022, 44 femmes siégeaient dans des exécutifs cantonaux, 3 de plus
qu'une année auparavant, sur un total de 154 sièges (28.6% de femmes). 6 cantons ne
comptaient aucune femme au sein de leur gouvernement (LU, UR, AR, TI, VS), alors que
quatre étaient à majorité féminine (ZH, SO, TG, VD).

Parmi les dix plus grandes villes du pays, la population de Zurich et de Winterthour s'est
rendue aux urnes en 2022. Au législatif de la ville de Zurich, la gauche a, de très peu,
conservé sa majorité, avec 63 sièges sur 125. Les gains des Vert-e-s n'ont pas compensé
les pertes du PS. A droite, le PVL, le PLR et le Centre sont sortis gagnants, alors que
l'UDC a perdu des sièges. 
A l'exécutif, pas de grand bouleversement des forces en présence: le seul sortant à ne
pas briguer un nouveau mandat, membre de la gauche alternative, a été remplacé par
une représentante du PS. A l'exécutif de Winterthour, la stabilité a également été de
mise puisque tous les sortant.e.s ont été réélu.e.s. Au législatif, le PS est resté le parti le
mieux représenté malgré de légères pertes, suivi par l'UDC et le PLR. 4

Wahlen in kantonale Parlamente

Eindeutige Erfolge konnten die bürgerlichen Parteien im Kanton Bern verbuchen. Die
in ihrem Ausmass überraschenden Resultate der Grossratswahlen gründen allerdings
auch in der Neuaufteilung der 14 ehemals nordjurassischen Mandate. So erzielten die
als Sieger aus den Wahlen hervorgegangenen Parteien ihre Gewinne mehrheitlich vorab
dank diesen zusätzlich zur Verfügung stehenden Sitzen. Anderseits hielten sich die
Auswirkungen des neuen Wahlsystems (Möglichkeit zur Bildung von
Wahlkreisverbänden) in relativ engen Grenzen. Das zeigte sich vor allem am Ergebnis
der SVP, die gegenüber früher unter erheblich ungünstigeren Bedingungen antreten
musste (Wegfall der SVP-dominierten Miniwahlkreise), aber hinter den Freisinnigen
trotz sinkendem Wähleranteil die erfolgreichste politische Gruppierung stellte. Sie
verblieb damit auch die weitaus grösste Fraktion. Profitiert von der neuen Ausgangslage
hat die EVP. Mit Ausnahme der «grün-roten» Demokratischen Alternative (DA) konnten
sich die Linksparteien ihrerseits nicht verbessern, wenn sie nicht gar erneute Verluste
hinnehmen mussten wie die SP. Erheblich an Boden gewann dafür die NA, was
zusammen mit den Erfolgen der DA, wenigstens in der Stadt Bern, vermutlich auch die
Polarisierung in Bezug auf die unzufriedene Jugend sowie die Auseinandersetzungen
um das Autonome Jugendzentrum (AJZ) zum Ausdruck bringt. Im Berner Jura konnten
die Separatisten ihre Vertretung nicht ausbauen und belegen deshalb weiterhin drei
Mandate. Auch im Kampf um die neun Regierungssitze gelang ihnen kein Durchbruch.
Ihr Kandidat, Nationalrat J.-C. Crevoisier (psa) wurde selbst im französischsprachiges
Teil von den bisherigen Amtsinhabern deutlich geschlagen. Da auch andere
Aussenseiterkandidaturen chancenlos blieben, änderte sich an der Zusammensetzung
der Exekutive nichts. 5

WAHLEN
DATUM: 25.04.1982
FRANÇOIS DA POZZO

Die Wahlen im Kanton Bern waren geprägt von der Finanzaffäre, wobei sich der Verlust
des Vertrauens in die Regierungsparteien unterschiedlich auswirkte: Während bei den
Regierungsratswahlen die Freisinnigen beide Mandate an die Freie Liste verloren und
die SVP und die SP ihre Vertreter schon im ersten Wahlgang durchbrachten, musste bei
den Grossratswahlen in erster Linie die SVP die Zeche für die bernische Staatskrise
bezahlen; die FDP hingegen kam hier glimpflich davon. Als grosse Siegerin ging die Freie
Liste (FL) aus den Wahlen hervor, die auf Anhieb 11 Abgeordnete in den Grossen Rat
entsandte, darunter den ehemaligen Finanzrevisor Rudolf Hafner, der die Berner
Finanzaffäre ins Rollen gebracht hatte. Dass die Freie Liste mit den beiden ehemaligen
Freisinnigen Leni Robert und Rosmarie Bär gleich zur viertstärksten Kraft im
Kantonsparlament wurde, zeugt von einem recht bedeutenden liberal-grünen

ANDERES
DATUM: 27.04.1986
KATRIN HOLENSTEIN
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Wählerpotential, das sich nicht nur auf die städtischen Agglomerationen beschränkte.
Der in diesem Ausmass unerwartete Erfolg der Freien Liste ging vor allem auf Kosten
der SVP, die 9 Mandate einbüsste. Sitze verloren auch die SP (-3), die FDP (-2) sowie
CVP und EVP (je -1). Dagegen konnte der LdU seine Präsenz im Grossen Rat auf 4
Mandate verdoppeln. Zu den Gewinnern gehörte weiter die POCH, die einen zweiten
Sitz eroberte, sowie die SAP, die erstmals eine Kandidatin ins Kantonsparlament
brachte. Für die NA zeitigte der Hauskrach zwischen den Nationalräten Ruf und Oehen
Folgen, indem sich der erhoffte Wahlsieg auf den Gewinn eines einzigen Mandates
beschränkte. Die übrigen kleinen Parteien konnten ihren Besitzstand wahren. Mit 30
gewählten Frauen vergrösserte sich der Anteil der weiblichen Abgeordneten auf 15%
(1982: 12%). 6

Wahlen in kantonale Regierungen

Die unter dem Titel Finanzaffäre bekanntgewordenen Aufklärungen und
Auseinandersetzungen um das Finanzgebaren der Regierung des Kantons Bern
zeitigten weitere Konsequenzen. Die fünf sich zu einer Wiederwahl stellenden
Exekutivmitglieder wurden zwar alle in ihrem Amt bestätigt. Die bisherigen
Regierungsparteien SVP und SP — die Freisinnigen sind in der neuen Exekutive nicht
mehr vertreten — müssen sich jedoch mit der gemässigt grünen Freien Liste in die
Regierungsverantwortung teilen. Der neu konstituierte Grosse Rat nahm in seiner
ersten Session von einem Bericht der Besonderen Untersuchungskommission (BUK)
über die Verwendung der den Regierungsräten zur Verfügung stehenden sogenannten
Direktionskassen Kenntnis und beauftragte daraufhin einstimmig seine
Präsidentenkonferenz mit der Einreichung einer Strafklage gegen die neun während
der vergangenen Legislaturperiode amtierenden Regierungsräte und den ehemaligen
Staatsschreiber Josi. Zudem hob das Parlament die Immunität der erwähnten
Beschuldigten und - auf Ersuchen der Justizbehörden - ebenfalls von drei weiteren
ehemaligen Regierungsräten auf. Kurz vor Jahresende wurde ausserdem bekannt, dass
in den 70er Jahren die bernischen Regierungsparteien SVP, SP und FDP beträchtliche
anonyme Spenden von Firmen erhalten hatten, die sich mehrheitlich in Staatsbesitz
befinden (Kantonalbank, Hypothekarkasse und Bernische Kraftwerke). Federführend
beteiligt an diesen Transaktionen war gemäss eigenen Aussagen der ehemalige SVP-
Regierungsrat Martignoni. 7

WAHLEN
DATUM: 30.05.1986
HANS HIRTER

Die SVP und die FDP hatten in Bern die Lehren aus der Niederlage von 1986, als die
Freisinnigen von den Grünen aus der Regierung verdrängt wurden, gezogen und traten
wieder mit einer gemeinsamen Liste an. Dank dieser Blockbildung eroberten sie die
Mehrheit in der Regierung zurück. Die vor vier Jahren überraschend gewählten Leni
Robert und Benjamin Hofstetter von der zur Grünen Partei gehörenden Freien Liste
blieben in der Wahl zu der von neun auf sieben Mitglieder verkleinerten Regierung auf
der Strecke. Klar wiedergewählt wurden die drei bisherigen SVP-Vertreter, Peter
Schmid, Peter Siegenthaler und Ueli Augsburger, ebenso René Bärtschi (sp). Es folgten
die Neuen Peter Widmer (fdp), Hermann Fehr (sp) und Mario Annoni (fdp, Berner Jura).
Damit entsprechen sich im Kanton Bern die politischen Mehrheitsverhältnisse in
Regierung und Parlament wieder. Eine unmittelbar nach der Wahl durchgeführte
Umfrage zeigte, dass vornehmlich über 40jährige und überdurchschnittlich viele
Männer aus ländlichen Gebieten die bürgerliche Fünferliste unterstützt haben. Die
Jüngeren, die Frauen und die Stadtbevölkerung haben gemäss Umfrage hingegen
mehrheitlich den rot-grünen Block gewählt. Aus dieser Studie ging im weitern deutlich
hervor, dass die Regierungsratswahlen trotz des Majorzsystems nicht primär
Persönlichkeitswahlen waren, sondern dass sich die meisten Wählenden für einen der
beiden Blöcke entschieden. Der Stimmenaustausch über die Blockgrenzen hinweg blieb
gemäss der Umfrage relativ gering, aber nicht unbedeutend: Von den Bürgerlichen
erhielt Widmer, vom links-grünen Block Bärtschi am meisten Unterstützung aus dem
gegnerischen Lager. Auch der knapp vor der Bisherigen Leni Robert liegende Fehr (sp)
profitierte von Zusatzstimmen der FDP-Sympathisanten. 8

WAHLEN
DATUM: 29.04.1990
MATTHIAS RINDERKNECHT
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Bei den Wahlen in die Kantonsregierungen kam es parteipolitisch in vier Kantonen zu
einer neuen Zusammensetzung: In Glarus konnte die SP der CVP einen Regierungssitz
wegnehmen, in Baselland gewann die CVP einen Sitz auf Kosten der SVP. Im Waadt
verlor die FDP einen Sitz zugunsten der Grünen, während im Jura der Combat socialiste
und die CSP ausschieden und der FDP und der SP den Wiedereintritt in die Regierung
ebneten. Auffällig ist die Nichtbestätigung gleich dreier bisheriger
Regierungsmitglieder: Jules Landolt (cvp, GL), Odile Montavon (combat socialiste, JU)
und Philippe Pidoux (fdp, VD) wurden nicht wiedergewählt. Deutlich ist auch die
Zunahme des Frauenanteils in den Exekutiven: Baselland und Zug wählten ihr erstes
weibliches Regierungsmitglied, während Appenzell Ausserrhoden auf Anhieb zwei
Frauen in die Regierung schickte und damit dem Beispiel des Kantons Bern folgte, der
mit Elisabeth Zölch ebenfalls eine zweite Frau in die Regierung gewählt hat. Bis Ende
des Berichtsjahres waren damit von 166 kantonalen Exekutivämtern 16 (9,6%) von
Frauen besetzt (1993: 11; 6,6%).

WAHLEN
DATUM: 01.01.1994
EVA MÜLLER

Im Kanton Bern waren nach den Rücktritten der Regierungsräte Siegenthaler und
Augsburger (beide svp), dem seine Partei nicht zuletzt wegen den Milliardenverlusten
der Kantonalbank das Vertrauen entzogen hat und der sich schliesslich gegen eine wilde
Kandidatur entschloss, zwei Regierungssitze neu zu besetzen. Dabei hat sich das
traditionelle Wahlbündnis zwischen SVP und FDP ein weiteres Mal bewährt; die fünf
Kandidaten auf der gemeinsamen Liste wurden mit klarem Vorsprung auf die zwei
Sozialdemokraten gewählt. Die Regierung setzt sich nun weiterhin aus drei SVP-
Mitgliedern, zwei Freisinnigen und zwei Sozialdemokraten zusammen: Mit dem
Spitzenresultat wiedergewählt wurde der Vertreter des Berner Juras, Mario Annoni
(fdp), der sich als Jura-Vermittler profiliert hatte, gefolgt von SVP-Nationalrätin
Elisabeth Zölch. Mit ihr verfügt nun auch die SVP - als letzte Bundesratspartei - über
eine Regierungsrätin. Wiedergewählt wurden auch Peter Schmid (svp) und Peter
Widmer (fdp). Dazu kommt neu Oberzolldirektor Hans Lauri (svp), womit die SVP
erstmals ohne Landwirt in der Regierung vertreten ist. Das Wahlziel klar verfehlt haben
die SP und die zur GPS gehörende Freie Liste, die mit Unterstützung des Landesrings
und der links-grünen Parteien die Mehrheit in der bernischen Regierung anstrebten.
Gewählt wurden auf der rot-grünen Vierer-Liste lediglich die beiden bisherigen SP-
Regierungsratsmitglieder Dori Schaer und Hermann Fehr, während Nationalrat Ruedi
Baumann (fl) die Wahl knapp und Ruth-Gaby Vermot (sp) deutlich verfehlte. Weit
abgeschlagen landeten die Kandidaten der EVP, EDU, SD und der Auto-Partei. Mit
Elisabeth Zölch und Dori Schaer sitzen erstmals zwei Frauen in einer
Kantonsregierung. 9

WAHLEN
DATUM: 17.04.1994
EVA MÜLLER

Bei den Gesamterneuerungswahlen im Kanton Bern waren nach den Rücktritten von
Peter Widmer (fdp), der die politische Bühne nach achtjähriger Zugehörigkeit zur
Regierung verliess, sowie Peter Schmid (svp), der Interesse an der Nachfolge von
Ständerat Ulrich Zimmerli signalisierte, zwei Sitze neu zu besetzen. Der Wahlkampf warf
keine grossen Wellen, was nicht weiter erstaunlich war, weil von Anfang an keine
parteipolitischen Veränderungen zu erwarten waren, da die beiden grossen
bürgerlichen Parteien mit einer gemeinsamen Liste und partnerschaftlicher Werbung
antraten. Seit der 1990 vorgenommenen Verkleinerung der Exekutive auf sieben Sitze
beanspruchte die SVP drei Sitze, die FDP deren zwei für sich; die beiden weiteren Sitze
wurden der SP überlassen. Mit dem Wahlausgang vom 19. April zeigten sich sowohl
Bürgerliche als auch die SP zufrieden, weil für sie aus den Wahlen keine eigentlichen
Niederlagen resultierten. Das traditionelle Wahlbündnis zwischen SVP und FDP hatte
sich ein weiteres Mal bewährt: als Siegerin ging Elisabeth Zölch (svp) aus den
Regierungsratswahlen hervor, die in 20 von 26 Amtsbezirken das beste Resultat
erzielte. Auf dem zweiten und dritten Rang landeten der Vertreter des Berner Jura,
Mario Annoni (fdp), der vor vier Jahren noch vor Zölch das beste Resultat erreicht hatte,
sowie Hans Lauri (svp). Das bürgerliche Quintett vervollständigten die freisinnige Dora
Andres sowie Werner Luginbühl (svp), die als Neue den Sprung in die Regierung sicher
schafften.

Die Linke, die mit fünf Kandidaturen angetreten war, verfehlte ihr Wahlziel auf einen
dritten Sitz in der Regierung deutlich. Immerhin konnten die beiden bisherigen
sozialdemokratischen Kandidaten Dori Schaer und Samuel Bhend im Gegensatz zu den
letzten Regierungsratswahlen vor vier Jahren die bürgerlichen Phalanx sprengen und
überrundeten stimmenmässig die beiden neugewählten Bürgerlichen. Eine Niederlage
musste die dritte SP-Kandidatin Elisabeth Gilgen einstecken, die das absolute Mehr

WAHLEN
DATUM: 19.04.1998
URS BEER
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nicht schaffte und den Einzug in die Regierung deutlich verpasste. Einen
Achtungserfolg erzielten die beiden grünen Politikerinnen Regula Rytz und Barbara von
Escher, welche nur unwesentlich hinter Gilgen zurückblieben. Aus rot-grünen Kreisen
wurde einmal mehr das Majorzwahlrecht kritisiert, bei dem die Bürgerlichen die
Sitzzahl der Linken bestimmen könnten. Nichts mit dem Wahlausgang zu tun hatten die
weiteren Kandidaten aus EVP, SD, Bürgerpartei und Vereinzelte. Die Regierung setzt
sich auch weiterhin aus drei SVP-Mitgliedern, zwei Freisinnigen und zwei
Sozialdemokraten zusammen. Im Kanton Bern sitzen mit Zölch, Schaer und Andres
erstmals drei Frauen in einer Kantonsregierung. Das Resultat der Regierungsratswahlen
insgesamt war Ausdruck einer offenbar weit verbreiteten Zufriedenheit des Wahlvolkes
mit der Regierungsarbeit: die Bisherigen belegten geschlossen die ersten fünf Plätze.
Andererseits widerspiegelt es eine grosse Gleichgültigkeit gegenüber der kantonalen
Politik: die Stimmbeteiligung war mit 29,3 Prozent äusserst tief (1994: 33,5%). 10

Obschon sich SVP und FDP wegen der Wahlkreis- und Bezirksreform zerstritten hatten,
einigten sie sich für die Wahlen im April rechtzeitig auf eine gemeinsame
Regierungsratsliste, auf der die bisherigen Exekutivmitglieder Urs Gasche, Werner
Luginbühl und Elisabeth Zölch (alle svp) sowie Dora Andres und Mario Annoni (beide
fdp) figurierten. Auf der links-grünen Liste kandidierten für die SP Regierungsrat
Samuel Bhend, Grossrätin Barbara Egger, die die Sozialdemokraten als Ersatz für die
zurückgetretene Dori Schaer nominiert hatten, und Grossrätin Chantal Bornoz Flück aus
dem Berner Jura sowie Franziska Teuscher vom Grünen Bündnis und Bernhard Pulver
von der Grünen-Freien Liste. Im Wahlkampf dominierte der Finanznotstand des
Kantons, doch hielten sich die Parteien mit Positionsbezügen zurück, da die Regierung
im Januar im Auftrag des Parlaments eine umfassende Überprüfung der Staatsaufgaben
vornehmen wollte. Bei einer Stimmbeteiligung von lediglich 28,2% erzielten die
Bürgerlichen die besten Resultate: Auf Dora Andres (fdp) folgten Urs Gasche (svp),
Werner Luginbühl (svp), Elisabeth Zölch (svp) und Mario Annoni (fdp). Die
Sozialdemokraten Samuel Bhend und Barbara Egger (sp) belegten die Ränge sechs und
sieben. Franziska Teuscher (gb), die nur knapp hinter Egger lag, und Chantal Bornoz
Flück (sp) erreichten ebenfalls das absolute Mehr, schieden aber als überzählig aus.
Knapp unter dem absoluten Mehr lag Bernhard Pulver (gfl). 11

WAHLEN
DATUM: 14.04.2002
MAGDALENA BERNATH

Mit der Neubesetzung von vier der insgesamt sieben Regierungsratssitze waren die
Wahlen im April von Anfang an heftig umkämpft und öffneten die Möglichkeit für
deutliche Gewichtsverschiebungen. Die Ausgangsposition war für die FDP besonders
schwierig, da ihre beiden bisherigen Regierungsmitglieder Dora Andres und Mario
Annoni nicht mehr antraten. Die SP hatte den Sitz des ausscheidenden Samuel Bhend
zu verteidigen. Der vierte frei werdende Sitz gehörte Elisabeth Zölch von der SVP. Zur
Verteidigung ihrer zwei Sitze schickte die FDP Eva Desarzens und Hans-Jürg Käser in
den Wahlkampf. Sie waren Teil des traditionellen gemeinsamen bürgerlichen Tickets mit
der SVP, die gleich 4 Kandidierende ins Rennen schickte: Neben den Bisherigen Urs
Gasche und Werner Luginbühl gehörten dazu Monique Jametti Greiner und Annelise
Vaucher. Ihnen gegenüber positionierte sich eine Links-Grüne Liste mit der Bisherigen
Barbara Egger, den neu kandidierenden Philippe Perrenoud und Andreas Rickenbacher
(alle sp) sowie dem Grünen Bernhard Pulver, der sich nach 2002 zum zweiten Mal
präsentierte. Neben Annelise Vaucher (svp) und Philippe Perrenoud (sp) bewarb sich
auch der bisherige Grossrat Maxime Zuber vom Parti socialiste autonome für den
garantierten Sitz für den Berner Jura. Der bürgerliche Machtanspruch auf sechs von
sieben Regierungssitzen und die damit verbundene Infragestellung der Formel aus 3
SVP, 2 FDP und 2 SP drückten dem Wahlkampf ihren Stempel auf. Bei einer mit 29,7%
praktisch unveränderten Beteiligung sorgten die Wahlberechtigten für ein
überraschendes Resultat, das die Mehrheiten im Regierungsrat auf den Kopf stellte.
Das grün-linke Bündnis konnte seine 4 Kandidaten allesamt durchbringen, wobei
Barbara Egger (sp) das beste Resultat aller Gewählten erzielte. Auf sie folgten mit Urs
Gasche und Werner Luginbühl die beiden bisherigen SVP-Vertreter sowie in dieser
Reihenfolge Bernhard Pulver (gp), Andreas Rickenbacher (sp), Hans-Jürg Käser als einzig
verbleibendes Ratsmitglied der FDP, und Philippe Perrenoud (sp), der das Rennen um
den Sitz für den Berner Jura für sich entscheiden konnte. Die bürgerlichen
Kandidatinnen Eva Desarzens (fdp), Monique Jametti Greiner (svp) und Annelise
Vaucher (svp) schieden auf den Plätzen acht bis zehn aus. Damit sank der Frauenanteil
in der Berner Regierung von drei auf eine verbleibende Regierungsrätin. Der nicht
erwartete deutliche Sieg der links-grünen Koalition wurde allgemein als Reaktion auf
den auch in bürgerlichen Kreisen als überzogen bezeichneten Machtanspruch der SVP

WAHLEN
DATUM: 09.04.2006
STEPHAN SCHOENHOLTZ
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mit ihren vier Kandidaten gewertet. 12

Bei der Gesamterneuerungswahl der Regierung kämpften 16 Kandidaten um die sieben
Sitze. SP und Grüne traten gemeinsam mit ihren vier bisherigen Kandidaten mit der
Parole „4 gewinnt“ an. Mit Barbara Egger (sp), Andreas Rickenbacher (sp), Philippe
Perrenoud (sp) und Bernhard Pulver (gp) wollten sie die links-grüne Mehrheit im
Regierungsrat verteidigen. Die Bürgerlichen konnten sich nicht auf ein gemeinsames
Kandidatenticket einigen, zu stark waren die Nachwehen der Spaltung zwischen SVP
und BDP. Die SVP und die FDP traten jeweils mit einem bisherigen (Hans Jürg Käser, fdp
und Christoph Neuhaus, svp) und einem neuen Kandidaten an (Sylvain Astier, fdp und
Albert Rösti, svp). Die BDP schickte ihre Kantonalpräsidentin Beatrice Simon ins
Rennen, die den zurücktretenden Urs Gasche ersetzen sollte. Von der EVP traten
ebenfalls zwei Kandidaten an (Marc Jost und Patrick Gsteiger). Die EDU (Marc Früh), die
PSA (Maxime Zuber) und die CVP (Alexandra Perina) stellten je eine
Herausforderin/einen Herausforderer. Da Joseph Rothenfluh von der CVP nicht
berücksichtigt worden war, kandidierte er wild und wurde prompt aus der Partei
ausgeschlossen. Neben Perrenoud, Astier, Gsteiger, Früh und Zuber stammte mit dem
Parteilosen Bruno Moser ein weiterer Kandidat aus dem Berner Jura, dem ein
Regierungssitz verfassungsmässig garantiert ist. Reto Gasser, der mit einer
Protestkandidatur auf durch die BKW verursachte Klimaschäden aufmerksam machen
wollte, hatte seine Kandidatur um eine halbe Stunde zu spät eingereicht und war
deshalb – nach einer abgewiesenen Beschwerde – nicht zugelassen worden. Neu gab es
für die Regierungswahlen keine vorgedruckten Wahlzettel mehr. Die Kandidatennamen
mussten von Hand in eine leere Liste eingetragen werden. Man wollte damit den
Charakter der Regierungsratswahlen als Persönlichkeitswahlen unterstreichen. 

Alle Bisherigen wurden wieder gewählt. Die vor vier Jahren errungene rot-grüne
Mehrheit wurde dabei deutlich bestätigt, lagen doch drei der vier links-grünen
Kandidierenden auf den ersten drei Plätzen. Bernhard Pulver erzielte mit 110'744
Stimmen das beste Resultat. Etwas abgeschlagen war einzig Philippe Perrenoud (90'774
Stimmen), der aber ebenfalls direkt bestätigt wurde und die Sonderregelung für den Sitz
des Berner Juras nicht in Anspruch nehmen musste. Die BDP konnte ihren Sitz mit
Beatrice Simon verteidigen. Der Herausforderer der SVP Albert Rösti erzielte rund 7500
Stimmen weniger als Simon, die vor allem in der Stadt Bern viele Stimmen machte.
Ebenfalls keine Chance hatte der FDP-Kandidat Astier, der ausserhalb des Berner Juras
kaum Stimmen erhielt. 13

WAHLEN
DATUM: 28.03.2010
MARC BÜHLMANN

Gleichzeitig zu den Gesamterneuerungswahlen für die kantonalen Parlamente standen
in den Kantonen Bern, Obwalden, Nidwalden, Zug und Graubünden auch die
Exekutivwahlen an. Im Kanton Glarus wurde die Regierung rund vier Monate vor dem
Parlament bestellt. In fünf der sechs Kantone wurde die Regierungszusammensetzung
bestätigt. Einzig in Glarus wurde eine amtierende SP-Regierungsrätin von der SVP
verdrängt. Die Glarner Regierung ist damit ab 2014 rein bürgerlich zusammengesetzt.
Erfolglose Angriffe ritt die SVP in den Kantonen Bern und Nidwalden, wo sie ihre
bestehenden Mandate ausbauen, sowie in den Kantonen Graubünden und Obwalden,
wo sie erstmals in die Regierung einziehen wollte. Die Angriffe scheiterten in allen vier
Kantonen – in Bern allerdings nur sehr knapp. Der Kanton Obwalden bleibt für die SVP
damit ein weisser Fleck, was die Regierungsbeteiligung anbelangt. Die
Regierungszusammensetzung im Kanton Nidwalden blieb zwar letztlich gleich, dort
wurde aber ein amtierender Regierungsrat der CVP abgewählt. Im Kanton Graubünden
vermochte die BDP ihre beiden Sitze zu halten und im Kanton Bern wurde die links-
grüne Mehrheit ein weiteres Mal verteidigt – allerdings nur dank des garantierten Sitzes
der französischsprachigen Minderheit. Die SP musste nicht nur die Abwahl aus der
Glarner Regierung verkraften – nach über 72 Jahren Regierungsbeteiligung – sondern
sie scheiterte auch mit ihrem Versuch, den vor acht Jahren verlorenen Regierungssitz
im Kanton Zug zurückzuerobern.

Werden die Verschiebungen aufgrund der Ersatzwahlen, die 2014 in drei Kantonen
durchgeführt werden mussten (BS, NE, TG), berücksichtigt, verteilen sich die total 156
kantonalen Regierungsratssitze per Ende 2014 wie folgt auf die Parteien: Die FDP blieb
mit im Vergleich zu Ende 2013 unveränderten 42 Sitzen die stärkste Kraft in den
kantonalen Exekutiven. Sie hielt 26,9% aller Regierungsmandate. Auch die CVP blieb
unverändert bei einem Viertel aller Sitze (39; 25%) zweitstärkste Regierungskraft. Die
SP, die zwar 2014 einen Sitz verloren hatte, hatte nach wie vor knapp mehr als jedes

WAHLEN
DATUM: 01.01.2014
MARC BÜHLMANN
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fünfte Regierungsmandat inne (32 Sitze, 20,5%). 14,1% aller Regierungssitze besetzte
Ende 2014 die SVP, die also gemessen an ihrer Wählerstärke in den kantonalen
Regierungen nach wie vor eher untervertreten ist. Die Grünen hielten neun Sitze und
die restlichen 12 Sitze verteilten sich auf die BDP (4), Parteilose (3), die Lega (2) sowie
die CSP, das MCG und die LP (je ein Sitz). Trotz verschiedentlichen Angriffen schaffte es
die GLP auch 2014 nicht in eine kantonale Regierung – bei den Ersatzwahlen in Basel-
Stadt scheiterte sie allerdings nur knapp. 

Im Vergleich zu Ende 2013 konnten die Frauen wieder um einen Regierungssitz
zulegen. Zwar wurde im Kanton Glarus mit Christine Bickel (sp) eine Frau abgewählt und
mit Marianne Dürst Benedetti (fdp, GL) und Esther Gasser Pfulg (fdp, OW) waren 2014
zwei Frauen zurückgetreten, weil Bickel aber durch Marianne Lienhard (svp, GL) und
Gasser-Pfulg durch Maya Büchi (fdp, OW) ersetzt wurde und im Kanton Thurgau mit
Carmen Haag (cvp, TG) bei Ersatzwahlen eine Frau in die Regierung gewählt wurde,
hielten die Frauen neu 36 der schweizweit 156 Regierungssitze (23,1%). Ende 2014 sass
damit in allen Kantonen mindestens eine Frau in der Regierung, in sieben Kantonen (ZH,
BE, UR, NW, FR, SH, TG) besetzten Frauen jeweils zwei Sitze und im Kanton Waadt ist
die Regierung mehrheitlich weiblich (4 Sitze). Die meisten Regierungsrätinnen stellte
die SP (13), deren Exekutivämter zu 40,6% durch Frauen besetzt waren. Bei der FDP
waren 10 kantonale Exekutivmitglieder weiblich, wobei dies einem innerparteilichen
Frauenanteil von 23,8% entsprach – weniger als bei den Grünen, die mit vier
Regierungsrätinnen einen innerparteilichen Frauenanteil von 44,4% erreichten.
Ebenfalls nur vier der allerdings total 39 Regierungsmandate stellte die CVP (10,3%), die
damit eine noch schlechtere Frauenquote aufwies als die SVP (3 Regierungsrätinnen;
13,6%).

Seit zwei Legislaturen herrschte im Kanton Bern Kohabitation: Der sich in der
Zusammensetzung des Parlaments spiegelnde bürgerlich dominierte Kanton – 92 der
160 Sitze waren vor den Gesamterneuerungswahlen 2014 von Bürgerlichen besetzt, die
GLP nicht mit eingerechnet – wird von einer links-grünen Mehrheit regiert. 2006
hatten die SP und die Grünen überraschend vier Sitze erobert, weil die Bürgerlichen mit
einer Sechserliste angetreten waren und dies als anmassende Strategie von den Berner
Wahlberechtigten abgestraft wurde. 2010 konnte die links-grüne Mehrheit verteidigt
werden, weil die bürgerliche Seite aufgrund der Auseinandersetzungen zwischen BDP
und SVP gespalten war. Für die Wahlen 2014 wurde der Machtwechsel von den
Bürgerlichen deshalb mit einer Doppelstrategie angestrebt. Weil von den rot-grünen
Regierungsräten niemand zurücktrat – Barbara Egger (sp), Andreas Rickenbacher (sp),
Philippe Perrenoud (sp) und Bernhard Pulver (gp) traten alle noch einmal an, Egger für
die vierte und die anderen drei Kandidierenden für die dritte Amtsperiode  –
versuchten die Bürgerlichen erstens das schwächste Glied anzugreifen, das sie im
Gesundheits- und Fürsorgedirektor Philippe Perrenoud ausmachten. Tatsächlich stand
der SP-Regierungsrat stark in der Kritik, weil er mit einem neuen
Spitalversorgungsgesetz gescheitert war, im Spitalfonds Geld fehlte und seine
Personalpolitik nicht immer ganz glücklich war. Hinzu kam, dass Perrenoud den so
genannten Jurasitz besetzte: der französischsprachigen Minderheit des Kantons Bern
steht ein von der Kantonsverfassung garantierter Regierungssitz zu. Diesen erobert, wer
das grösste geometrische Mittel aus den Stimmen des französischen Berner Juras und
den Stimmen aus dem ganzen Kanton Bern (inklusive Berner Jura) erhält (Multiplikation
der beiden Stimmenzahlen und daraus die Wurzel gezogen). Die Bürgerlichen, die
zweitens auf einer gemeinsamen Viererliste antraten, bauten denn mit dem 34-jährigen
Manfred Bühler (svp) auch bewusst einen bürgerlichen Kandidierenden im Berner Jura
auf, der der links-grünen Mehrheit diesen Jurasitz abjagen sollte. Neben Bühler
figurierten die drei Bisherigen Christoph Neuhaus (svp), Beatrice Simon (bdp) und
Hans-Jürg Käser (fdp). Das bürgerliche Viererticket lief unter dem offiziellen Slogan
„UmSchwung“. Die links-grüne Seite wählte den gleichen Slogan wie vor vier Jahren – „4
gewinnt“ verbunden mit dem neuen Wahlspruch „Bewährte Regierung“. Die Wahlen in
den Regierungsrat liefen also auf einen Zweikampf zwischen Perrenoud und Bühler und
einen Kampf um den Jurasitz hinaus. Neben den beiden Machtblöcken links und rechts
wollte ein Tandem bestehend aus den Grossräten Marc Jost (evp) und Barbara
Mühlheim (glp) eine Alternative in der Mitte anbieten. Jost war bereits 2010 erfolglos zu
den Regierungsratswahlen angetreten. Die Kandidaten Nummer elf und zwölf waren die
Parteilosen Bruno Moser und Josef Rothenfluh. 
Häufiges Thema im Wahlkampf war das 1995 mit der neuen Kantonsverfassung
eingeführte geometrische Mittel, das dafür sorgt, dass in der Regierung derjenige
Vertreter des Berner Juras sitzt, der in der französischsprachigen Region die stärkste
Verankerung hat, aber auch im gesamten Kanton Rückhalt findet. Es wurde davon
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ausgegangen, dass dies Perrenoud eher gelingen wird als Bühler, der zudem – erst 2010
in den Grossrat gewählt – im restlichen Kanton Bern noch nicht sehr bekannt war.
Links-grün kam darüber hinaus zupass, dass Maxime Zuber (psa) im Gegensatz zu 2010
und 2006 nicht mehr für die Regierung kandidierte. Zuber hatte jeweils im Berner Jura
viele Stimmen geholt und es hätte die Gefahr bestanden, dass dies zu einer Aufsplittung
der linken Stimmen geführt hätte. Darüber hinaus empfahl die PSA Perrenoud zur Wahl.
Sollten also sowohl Bühler und Perrenoud als Vertreter des Berner Juras das absolute
Mehr überspringen und auf Rang sieben und acht liegen, so wäre derjenige mit dem
höheren geometrischen Mittel gewählt. Falls kein Jura-Vertreter auf den ersten sieben
Plätzen läge, so müsste der siebtplatzierte Kandidat dem Jura-Vertreter mit dem
höchsten geometrischen Mittel Platz machen. Zusätzliche Brisanz hatte die sich im
Berner Jura zuspitzende Regierungswahl mit der im November 2013 stattgefundenen
Abstimmung zu einer möglichen Fusion zwischen dem Berner Jura und dem Kanton
Jura erhalten, weil sich insbesondere die SVP mit Manfred Bühler als ausserordentlich
berntreu gezeigt hatte. Zwar hatte sich auch die Berner Regierung mit Perrenoud für
einen Verbleib des franzsösischsprachigen Teils beim Kanton Bern ausgesprochen,
Bühler konnte hier als nicht Regierungsmitglied aber eher auf sich aufmerksam
machen. Allerdings eckte er mit einigen Aktionen auch an – etwa als er sich vor einem
Plakat ablichten liess, auf dem der Kanton Jura als mafiös bezeichnet wurde. Der
Wahlkampf nahm bereits Ende 2013 Fahrt auf. Neben Philipp Perrenoud stand dabei
vermehrt auch Hans-Jürg Käser im medialen Fokus. Bei der in den Medien so
benannten Affäre Thorberg, bei der der von Käser ernannte Direktor der Strafanstalt
freigestellt wurde, wurde dem Polizei- und Militärdirektor Führungsschwäche
vorgeworfen. Darüber hinaus gingen die Wellen auch im bürgerlichen Lager hoch, weil
Käser erst auf Druck seiner eigenen Partei die Zahlen aus dem neuesten Bericht der
Finanzkontrolle offenlegte, der aufzeigte, dass statt zwei rund CHF 20 Millionen im
Asylwesen versickert waren. Für Wirbel sorgte zudem die Offenlegung der
Einkommenssteuer der Kandidierenden durch das lokale Fernsehen, die zeigte, dass
Manfred Bühler lediglich CHF 200 versteuerte während Barbara Egger-Jenzers
Steuerausweis den Betrag von CHF 511'900 auswies. Bühler, der als Anwalt in Biel tätig
ist, erklärte, dass er aufgrund einer Sanierung seiner Liegenschaft einen hohen Abzug
geltend gemacht habe. Trotz des Drucks, dem einige Regierungsräte ausgesetzt waren,
ging man allerdings davon aus, dass der Bisherigenbonus spielen werde. Insgesamt
wurde der Wahlkampf, abgesehen von einigen Nebenschauplätzen und insbesondere in
Anbetracht der grossen inhaltlichen Probleme im Kanton, als schläfrig bezeichnet. Mit
einiger Spannung wurde lediglich der Kampf um den Jura-Sitz erwartet. Tatsächlich
herrschte bei den Wahlen Ende März lange Ungewissheit. Dass mit Ausnahme von
Perrenoud alle Bisherigen wiedergewählt waren, wurde hingegen rasch klar. Dabei
zeigte sich zumindest teilweise der Wunsch nach einem „UmSchwung“, weil bürgerliche
Bisherige die besseren Resultate erzielten als rot-grün. Mit 128'862 Stimmen erzielte
Beatrice Simon (bdp) das Bestresultat gefolgt von Christoph Neuhaus (svp) mit 119'509
Stimmen. In die Phalanx einbrechen konnte einzig Bernhard Pulver (gp), der mit 118'732
Stimmen noch leicht vor Hans-Jürg Käser (fdp) lag, der 109 600 Stimmen holte und dem
die negativen Schlagzeilen augenscheinlich nicht viel anhaben konnten. Nicht zittern
mussten auch Andreas Rickenbacher (sp, 108'822 Stimmen) und Barbara Egger (sp,
105'006 Stimmen). Der Kampf um den Jura-Sitz blieb hingegen lange ein Kopf-an-Kopf-
Rennen zwischen Manfred Bühler (svp) und Philippe Perrenoud (sp). Beide
übersprangen das absolute Mehr (73'014) und tatsächlich lag Bühler mit 94'957 Stimmen
rund 8000 Zähler vor Perrenoud (86'469). Weil letzterer aber im Berner Jura mehr
Stimmen erhielt als Bühler – 5'889 zu 4'919 hiess das Verdikt im französischsprachigen
Teil des Kantons – sprach das geometrische Mittel für Perrenoud. Die gesamthaft
höhere Zahl an Wählerstimmen für Bühler wurden als weiteres Zeichen dafür
betrachtet, dass das bürgerliche Paket diesmal kompakter geschnürt worden war als bei
den beiden Vorwahlen. Bühler zeigte sich als fairer Verlierer. Die Spielregeln, die er
nicht infrage stelle, seien klar gewesen. Allerdings konnte er sich einen Seitenhieb auf
seinen Gegner nicht verkneifen, der im Gesamtkanton eher an Legitimität verloren
habe. Die restlichen vier Kandidierenden schafften das absolute Mehr nicht. Weder
Marc Jost (evp, 59'848 Stimmen), noch Barbara Mühlheim (glp, 46'606 Stimmen), Bruno
Moser (parteilos, 23'815) oder Josef Rothenfluh (parteilos, 19'967 Stimmen) konnten in
die Entscheidung eingreifen. Zu diskutieren gab die sehr geringe Wahlbeteiligung von
31,1%, die sogar noch tiefer war als vor vier Jahren (31,4%). In den Kommentaren wurde
ein verblassender Glanz von Rot-Grün analysiert. Allerdings hätten SP und GP nach wie
vor einen grossen Rückhalt im eher urbanen Bern-Mittelland. Weil allerdings auch das
Parlament stark bürgerlich geprägt blieb und die bürgerlichen Bisherigen im Vergleich
zu 2010 wesentlich besser abgeschnitten hätten – vor vier Jahren besetzte Rot-Grün
die ersten drei Plätze – sei die rot-grüne Regierungsmehrheit mit einem Ablaufdatum
versehen. Allerdings stünden dem Kanton Bern nun noch einmal vier Jahre Kohabitation
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bevor. 14

Für Spannung sorgte – wie meistens bei den Regierungswahlen im Kanton Bern seit
1980 – der sogenannte Jurasitz. Die französischsprachige Minderheit im Wahlkreis
«Jura Bernois» verfügt über eine Sitzgarantie in der Berner Regierung. Dieser Sitz wird
daher mithilfe des so genannten geometrischen Mittels berechnet, indem die
Gesamtzahl aller Stimmen für eine Kandidatin oder einen Kandidaten im Kanton mit der
Stimmenzahl im Berner Jura multipliziert wird, um der regionalen Entscheidung mehr
Gewicht zu verleihen. Dieser Sitz lag seit 2016 in der Hand der SVP, seit ihn Pierre Alain
Schnegg bei den Ersatzwahlen 2016 von der SP erobert hatte. Die Sozialdemokraten
wollten den Sitz mit dem Kandidaten Christophe Gagnebin und dem Slogan «Schnegg
muss weg» zurückerobern. Schnegg betreibe eine «extreme Politik» und man wolle
seine «Abbaupolitik» verhindern, gaben die Parteien der SP und der Grünen Mitte
Januar bei der Lancierung ihres Wahlkampfes bekannt. Links-Grün trat entsprechend
mit einem Viererticket an, um die 2016 an die Bürgerlichen verloren gegangene
Regierungsmehrheit zurückzuerobern. Neben dem bisherigen Christoph Ammann (BE,
sp) sollten mit den beiden Nationalrätinnen Evi Allemann (sp, BE) und Christine Häsler
(gp, BE) nicht nur die durch die Rücktritte von Barbara Egger-Jenzer (BE, sp) und
Bernhard Pulver (BE, gp) vakant gewordenen Sitze gehalten, sondern mit Gagnebin eben
auch der Jurasitz erobert werden. Der alt-Grossrat, Berufsschullehrer und
Gemeinderat aus Tramelan bekam allerdings Konkurrenz von Maurane Riesen (psa, BE),
ihres Zeichens Mitglied im Bernjurassischen Rat (CJB). Die projurassische Parti
Socialiste Autonome (PSA) würde Gagnebin wohl entscheidende Stimmen aus dem
linken Lager kosten, wurde in den Medien vermutet. Allerdings würden eher
projurassische linke Wählerinnen und Wähler dem berntreuen Gagnebin ihre Stimme
wohl sowieso verwehren, wurde gemutmasst. Riesen selber, die von der SP nicht
empfohlen wurde, gab zu Protokoll, dass sie nicht gegen Gangebin, sondern gegen
Schnegg antrete. 
Die Bürgerlichen schickten drei Bisherige ins Rennen: Neben Pierre-Alain Schnegg (BE,
svp) kandidierten Beatrice Simon (bdp, BE) und Christoph Neuhaus (BE, svp) für ein
neuerliches Mandat in der Berner Exekutive. Philippe Müller (BE, fdp) sollte für die FDP
den frei werdenden Sitz von Hans-Jürg Käser (BE, fdp) und die bürgerliche Mehrheit
verteidigen helfen. 
Nicht weniger als 16 Personen traten für die sieben Sitze in den Regierungsrat an. Eher
geringe Chancen räumte man den beiden Grossräten Michael Köpfli (BE, glp) und Hans
Kipfer (BE, evp) ein. Für Parteien, die nicht im kantonalen Parlament vertreten waren,
traten die fünf «Piraten», «Exoten» und «Paradiesvögel», wie sie «der Bund»
bezeichnete, an: Jorgo Ananiadis und Alfred Blaser von der Piratenpartei, Yannic
Nuoffer von der Pnos, Stefan Theiler von der «Swiss Rebel Force (SRF)» sowie Bruno
Moser von der «Nichtwählerpartei». Ihre Chancen tendierten gemäss Presse gegen null.
Moser hatte zuvor schon bei mehreren Wahlen erfolglos kandidiert, sein Name war aber
mit dem durch ihn erzwungenen zweiten Wahlgang bei den Ständeratswahlen 2015
dennoch in die Berner Geschichte eingegangen, wurde doch deswegen das Berner
Wahlrecht durch die sogenannte «Lex Moser» ergänzt. Diese besagt, dass nur noch zu
einem zweiten Wahlgang antreten darf, wer mindestens 3 Prozent des absoluten Mehrs
an Stimmen erhalten hat.
Während die Linke sich ganz auf Schnegg einschoss – er habe Bern zum unsozialsten
Kanton der Schweiz gemacht, führe den Kanton wie ein Unternehmen und betreibe eine
unmenschliche Abbaupolitik, so die Hauptkritik –, betonten die Bürgerlichen, dass sie
das Heil des Kantons auch künftig in Sparmassnahmen und Steuersenkungen suchen
wollten. In der Folge verlief der Wahlkampf laut Medien vergleichsweise lau
beziehungsweise «wenig prickelnd» (Bund vom 24.3.2018), so dass etwa die Weigerung
von Christoph Ammann, ein Smartvoteprofil erstellen zu lassen, schon fast als
Höhepunkt der medialen Wahlberichterstattung bezeichnet werden muss. Er vertrete
als Regierungsmitglied eine kollegiale und nicht eine persönliche Linie, war die
Begründung des amtierenden SP-Regierungsrates. In den verschiedenen
Podiumsdiskussionen gab es kaum persönliche Angriffe und praktisch alle
Beobachterinnen und Beobachter der Wahlen gingen von einem überraschungsfreien
Wahlausgang aus – mit einer Wiederwahl aller Bisherigen, der Wahl von Allemann,
Häsler und Müller und ergo dem Status Quo, was die parteipolitische Zusammensetzung
betrifft. Es sei eine «grosse Rochade ohne Auswahl» titelte etwa die Luzerner Zeitung. 

Die Auguren sollten recht behalten. Bei einer sehr geringen Wahlbeteiligung von 29.5
Prozent trat ein, was allgemein vermutet worden war: Die Bestätigung der vier
Bisherigen und die Wahl der drei Neuen, mit denen auch die bisherige Sitzverteilung
erhalten blieb. Wie schon vor vier Jahren holte Beatrice Simon kantonsweit die meisten
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Stimmen (126'207), gefolgt von Christoph Ammann (118'757 Stimmen) und Christoph
Neuhaus (110'792 Stimmen). Nicht der vierte Bisherige Pierre-Alain Schnegg, der mit
97'051 Stimmen lediglich das siebtbeste Resultat erzielen konnte, sondern die Neuen
Evi Allemann (99'902 Stimmen), Philippe Müller (98'931) und Christine Häsler (98'428)
folgten auf den Plätzen. Schnegg erzielte insbesondere in der Stadt und der
Agglomeration Bern ein eher schlechtes Resultat, was in den Medien als Ausdruck eines
Stadt-Land-Grabens interpretiert wurde. Dennoch vermochte Schnegg gegenüber dem
Herausforderer Christophe Gagnebin (75'785 Stimmen) einen komfortablen Vorsprung
herauszuarbeiten. Maurane Riesen (26'002 Stimmen), die im Wahlkreis «Jura Bernois»
fast gleich viele Stimmen (3'430) erhielt wie Gagnebin (3'684 Stimmen), konnte genauso
wenig in die Entscheidung eingreifen wie Michael Köpfli (51'051 Stimmen) oder Hans
Kipfer (33'847 Stimmen). Die Zeitung «Der Bund» rechnete in einer Modellrechnung, in
welcher sie die Stimmen von Gagnebin und Riesen summierte, aus, dass die Chancen
der Linken, den Jurasitz zu erobern, mit einer Einheitskandidatur von SP und PSA wohl
intakt gewesen wären. Die restlichen fünf Kandidierenden erhielten alle weniger als
10'000 Stimmen. Der Angriff der Linken habe Schiffbruch erlitten, kommentierte die BZ
am Tag nach der Wahl. Die bürgerliche Mehrheit sei konsolidiert worden. 15

Am 27. März 2022 fanden in Bern neben den Grossratswahlen auch die Wahlen in die
kantonale Regierung statt. Sechs von sieben Regierungsratsmitgliedern stellten sich zur
Wiederwahl: der durch die Corona-Pandemie schweizweit bekannt gewordene
Gesundheitsminister und Bernjurassier Pierre Alain Schnegg (svp) sowie sein
Parteikollege Christoph Neuhaus, Philippe Müller von der FDP, Christine Häsler von den
Grünen sowie die beiden SP-Regierungsratsmitglieder Evi Allemann und Christoph
Ammann. Die frühere BDP-Politikerin Beatrice Simon, die seit 2010 in der Berner
Regierung sass – nach der Parteifusion mit der CVP als Vertreterin der Mitte –, hatte
bereits früh ihren Rücktritt per Ende Legislatur bekannt gegeben. 

Der Entscheid des amtsältesten Berner Regierungsrat Christoph Neuhaus, der seinen
Posten seit 2008 innehat, erneut zu kandidieren, wurde nicht von allen Seiten
wohlwollend aufgenommen. Die Geschäftsprüfungskommission (GPK) hatte der Bau-
und Verkehrsdirektion, der Christoph Neuhaus vorsteht, mangelnde Aufsichtspflicht
über das Abbau- und Deponiewesen vorgeworfen. Folge davon waren die irregulären
Deponien in der Nähe des Blausees, wo im Mai 2020 tausende tote Forellen
aufgefunden worden waren. Zudem hatte die GPK in einem weiteren Bericht die
mangelnde Aufsicht über die BLS im Zusammenhang mit der BLS-Subventionsaffäre
kritisiert. Neuhaus selber verteidigte sich als «Aufräumer» (Der Bund) von Altlasten, die
er beim Wechsel der Direktion im Jahr 2018 von seiner Vorgängerin übernommen habe.
Sein Vorpreschen bei der Bekanntgabe seiner Wiederwahlabsichten dürfte aber auch
Mitglieder seiner eigenen Partei vor den Kopf gestossen haben, mutmassten die
Medien. Neuhaus hatte seine Absicht, für eine fünfte Legislatur anzutreten, nämlich
zuerst gegenüber den Medien und nicht gegenüber der Parteileitung kundgetan.

Nicht weniger als 18 Personen kandidierten insgesamt für einen Sitz im Regierungsrat
– 5 Frauen und 13 Männer. Neben den sechs Amtierenden wollte die Ostermundigerin
Astrid Bärtschi (BE, mitte), der Bieler Erich Fehr (BE, sp), die Oberaargauerin Christine
Grogg (BE, evp) sowie der Könizer Casimir von Arx (BE, glp) einen (zusätzlichen) Sitz für
ihre Partei sichern. Den durch Pierre-Alain Schnegg besetzten bernjurassischen Sitz
anzugreifen plante Peter Gasser vom neuen linken Bündnis Ensemble Socialiste (ES), das
nach dem beschlossenen Wechsel von Moutier in den Kanton Jura aus der Parti
Socialiste Autonome (PSA) unter der im Berner Jura verbleibenden Anhängerschaft
hervorgegangen war. Darüber hinaus stellten sich für den Verein der Corona-
Massnahmengegner «Aufrecht Schweiz» mit Joshua Baumann und Mark Steiner gleich
zwei Personen zur Wahl und auch die Piratenpartei trat mit Jorgo Ananiadis und Pascal
Fouquet zu zweit an. Als Parteilose stellten sich Verena Lobsiger-Schmid und Daylan
Paolo Tramacere zur Wahl. Erneut kandidierte schliesslich auch Bruno Moser – dieses
Mal für die «menschen:partei». Moser hatte durch seine Weigerung bei den
Ständeratswahlen 2015, nach seinem erfolglosen ersten Wahlgang auf eine weitere
Kandidatur zu verzichten und den beiden zur Wiederwahl angetretenen Kandidierenden
das Feld zu überlassen und somit einen teuren zweiten Wahlgang zu verhindern,
Berühmtheit erlangt. In der Folge hatte der Kanton Bern die «Lex Moser» erarbeitet, die
Ständeratskandidierenden den Zugang zum zweiten Wahlgang nur ermöglicht, wenn sie
im ersten Wahlgang mindestens drei Prozent der Stimmen erhalten haben.

Als aussichtsreichste Kandidaturen wurden bereits früh jene der Mitte-Politikerin,
Ostermundiger Gemeinderätin und Parlamentspräsidentin Astrid Bärtschi sowie
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diejenige des SP-Anwärters und Bieler Stadtpräsidenten Erich Fehr gehandelt. Die SP
wollte mit Fehr die bei den Ersatzwahlen 2016 verloren gegangene linke Mehrheit
zurückerobern und bewarb ihre drei Kandidierenden im Wahlkampf auf einem
Viererticket zusammen mit der bisherigen Regierungsrätin der Grünen, Christine
Häsler. Obwohl die SP mit ES für die Grossratswahlen erstmals eine Listenverbindung
eingegangen war, war Peter Gasser, der den Bernjurassischen Sitz angreifen wollte,
allerdings nicht Teil dieses linken Wahlkampfbündnisses für den Regierungsrat. Die SP-
Co-Präsidentin Mirjam Veglio begründete diesen Entscheid damit, dass der für seine
Corona-Politik populär gewordene Bernjurassier Pierre Alain Schnegg «derzeit nicht zu
schlagen» sei. Ebenfalls im Viererpack, gemeinsam mit den drei bisherigen bürgerlichen
Regierungsräten, präsentierte sich Astrid Bärtschi, die den Mitte-Sitz sichern sollte. Die
Medien betitelten den Wahlkampf als «Duell des eifrigen Stapis mit der unbekannten
Favoritin». Obwohl Astrid Bärtschi die letzte Generalsekretärin der BDP und in aktueller
Funktion Mitte-Kommunikationschefin war, wurde sie von den Medien als deutlich
unbekannter wahrgenommen als ihr Konkurrent Erich Fehr, der seit 2011 als Bieler
Stadtpräsident amtete. Die Berner Regierungsratswahlen fanden auch über die
Kantonsgrenzen hinaus Beachtung: Zum einen interessierte, ob die Linke nach den
jüngsten Einbussen bei den Zürcher Gemeinderatswahlen und im Kanton Waadt ihren
«Sinkflug stoppen» (Blick) könnte, und zum anderen, ob es der neuen Partei «Die
Mitte» gelingt, in der «alten BDP-Hochburg» (BZ) zu überzeugen. 

Am Wahlsonntag zeigte sich bei einer Wahlbeteiligung von 31.9 Prozent, dass die Mitte-
Politikerin mehr zu überzeugen wusste als der SP-Herausforderer. Astrid Bärtschi
erzielte das sechstbeste Resultat (109'733 Stimmen) aller Kandidierenden und überholte
damit gar den letztplatzierten der sechs Bisherigen, Christoph Neuhaus (103'979
Stimmen). Sie konnte deutlich mehr Stimmen auf sich vereinen als ihr Kontrahent Erich
Fehr, der mit 87'765 Stimmen auf dem achten Platz landete und den Einstieg in die
Regierung somit verpasste. Das beste Resultat erzielte Christoph Ammann (sp, 122'356
Stimmen), gefolgt von Philippe Müller (fdp, 121'085 Stimmen), Christine Häsler (gp,
120'981 Stimmen), Pierre Alain Schnegg (svp, 117'143 Stimmen) und Evi Allemann (sp,
115'757 Stimmen). Die Kandidierenden der EVP und der GLP, Christine Grogg (47'283
Stimmen) und Casimir von Arx (41'369 Stimmen) landeten auf den Plätzen 9 und 10. Die
restlichen acht Kandidierenden konnten jeweils nicht über 20'000 Stimmen auf sich
vereinen. Somit blieb im Berner Regierungsrat sowohl die parteipolitische
Zusammensetzung als auch die Vertretung der Geschlechter (4 Männer und 3 Frauen)
nach dem 28. März 2022 dieselbe wie zuvor. Auch bei der Direktionsverteilung blieb
alles beim Alten: Die neu gewählte Astrid Bärtschi übernahm die Finanzdirektion von
der abtretenden Beatrice Simon, während ihre Regierungsratskolleginnen und -kollegen
auf Wunsch ihre bisherigen Direktionen behielten. 16

Kantonale Ersatzwahlen

Dans le canton de Berne, il a fallu remplacer le socialiste jurassien H. Sommer décédé
en juillet. Pour son parti, il s'agissait de savoir si l'un de ses membres au gouvernement
devait continuer à représenter la partie francophone du canton. De son côté, l'aile
gauche du parti exprima ses prétentions en avançant la candidature de A. Blum,
directeur des programmes de la radio suisse alémanique. Plutôt centriste, R. Bärtschi
fut finalement retenu comme candidat et élu sans concurrence sérieuse. Le Jura
bernois perdit ainsi son second siège gouvernemental qui ne lui était d'ailleurs plus
garanti depuis 1978 par la constitution cantonale. Comme Bärtschi est un adversaire
déclaré des centrales nucléaires, les groupes UDC et PRD du Grand Conseil se sont
opposés, sans succès, à sa nomination à la Direction des transports, de l'énergie et de
l'économie hydraulique, que son prédécesseur H. Sommer avait laissée vacante. 17
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